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Enjeux et questions en suspens

De nombreux groupements ont été mis en

place dans le secteur financier et des

assurances afin de mutualiser les services de

support et ainsi éviter les frottements de

TVA, la TVA n'étant pas intégralement

récupérable dans ces secteurs.

Ces derniers seraient donc impactés si la

CJUE suivait l'Avocat Général.

Cependant, dans la mesure où la législation

fiscale française et la doctrine administrative

autorisent aujourd’hui le bénéfice de cette

exonération de TVA aux groupements dans

le secteur financier et des assurances, il

convient de se demander si la France va

devoir modifier ses textes afin de se

conformer à la position qui sera retenue par

la Cour de Justice de l'UE.

En effet, si la position de l'Avocat Général

était suivie, cela conduirait en pratique à vider

de toute substance un nombre important de

groupements de moyens mis en place en

France dans le secteur financier et des

assurances.

Soulignons que cette analyse restrictive n’est

pas partagée par un autre Avocat Général de

la CJUE qui dans ses conclusions, rendues

postérieurement, propose à la Cour de juger

que le législateur UE n'a pas voulu restreindre

l’exonération de TVA à des groupements de

moyens ayant des membres exerçant des

activités d’intérêt général.

Vers une remise en cause de l'exonération de TVA 
des groupements de moyens dans le secteur 

financier et des assurances ?

Contexte

L'article 132-1(f) de la Directive TVA du 28

novembre 2006, transposé à l’article 261 B du

Code Général des Impôts ("CGI"), prévoit

sous certaines conditions, l'exonération de

TVA des services rendus par un groupement

de moyens à ses membres.

Dans le cadre d’affaires récentes soumises à

l’appréciation de la CJUE, l’Avocat Général

propose à la Cour de juger que l’exonération

de TVA des services rendus par les

groupements de moyens ne s’étend pas aux

activités financières et d’assurance.

Elle considère en effet qu’en raison de son

emplacement dans la Directive TVA, ledit

article vise uniquement les groupements

autonomes qui rendent des services à leurs

membres pour la réalisation d'activités

d’intérêt général, contrairement aux activités

du secteur financier et assurance.

La Cour de Justice de l'UE se prononce sur le dispositif d'exonération de TVA applicable aux prestations de 

services réalisées par les groupements de moyens au profit de ses membres (article 261 B du CGI)

L’arrêt de la CJUE du 4 mai 2017 (affaire

C-274/15) ne permet pas d’éclaircir le

point de savoir si les membres d’un

groupement peuvent avoir une activité

autre que d’intérêt général.

Il conclut que l'exonération de TVA

s'applique également aux services rendus

par les groupements de moyens dont les

membres exercent aussi des activités

imposables si ces services sont directement

nécessaires pour les activités exonérées des

membres ou pour lesquelles ils n'ont pas la

qualité d'assujetti.

Les prochaines décisions de la CJUE sont

attendues pour savoir si les activités

financières et d’assurance peuvent

bénéficier de ce dispositif d’exonération de

TVA.

Notre Cabinet se tient à votre

disposition pour vous conseiller sur le

sujet et présenter des réclamations le

cas échéant.
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